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Texte de la question

TOTALENERGIES

Mme la présidente . La parole est à Mme Eva Sas.

Mme Eva Sas . Ma question s’adresse au ministre de l’économie et des finances.

Elisa et William ont perdu leur mère en 2020 dans la tempête Alex, une tempête extratropicale attribuée au
dérèglement climatique. Son corps n'a été retrouvé que treize jours plus tard. Le dérèglement climatique, ce
sont des vies brisées, des vies perdues. Mais le dérèglement climatique n'est pas une fatalité.

Alors qu’ils sont conscients des conséquences que cela aura sur les vies humaines, des entreprises et des
actionnaires font le choix cynique d'accroître la production de pétrole et de gaz. TotalEnergies consacre ainsi
plus de 70 % de ses investissements à des projets pétrogaziers, et a lancé trente projets de ce type depuis
2021.

C'est pourquoi Elisa et William, ainsi que six autres victimes, poursuivent TotalEnergies et ses actionnaires pour
homicide involontaire, mise en danger de la vie d’autrui et abstention de combattre un sinistre.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Écolo-NUPES.)

TotalEnergies est responsable, mais nous le sommes également si nous les laissons faire. Nous pourrions,
notamment, diminuer la rentabilité des investissements pétroliers en taxant les bénéfices qu’ils génèrent, ne
serait-ce que pour financer la protection des Français contre le dérèglement climatique. L’Espagne et l’Italie ont
imposé une telle contribution, qui a rapporté respectivement 2 et 2,8 milliards d’euros.

Pouvez-vous indiquer devant la représentation nationale combien a rapporté la contribution temporaire de
solidarité que vous avez instaurée sur les résultats 2022 des entreprises pétrogazières, et expliquer pourquoi
vous avez refusé de la prolonger en 2023 ? (Applaudissements sur les bancs du groupe Écolo-NUPES.
– M. Steve Chailloux applaudit également.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre délégué chargé des comptes publics.

M. Thomas Cazenave, ministre délégué chargé des comptes publics . Vous évoquez une procédure judiciaire
en cours, qu'il n'appartient pas au Gouvernement de commenter. La loi du 27 mars 2017 relative au devoir de
vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre a imposé aux entreprises une exigence de
vigilance quant à leur impact social et environnemental. Elle permet de vérifier, sous le contrôle du juge, que les
entreprises sont bien à la hauteur des responsabilités qui leur incombent.
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Mme Cyrielle Chatelain . L'État ne l'est pas en tout cas !

M. Thomas Cazenave, ministre délégué . Nous avons d'ailleurs défendu l'extension de ce cadre au niveau
communautaire, par le biais d'une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur le devoir de
vigilance des entreprises en matière de durabilité – j'espère que vous soutenez cette démarche. Cette directive,
qui va bien au-delà des normes nationales, offrira des protections supplémentaires à ceux qui subissent les
effets du réchauffement climatique, mais aussi aux victimes de violations des droits de l'homme dans d'autres
pays, notamment du fait des sous-traitants. C'est le fruit de deux ans de négociations.

S'agissant de la fiscalité, je redis qu'il vaut mieux se battre pour instaurer des obligations légales et
réglementaires, plutôt que penser que tout problème appelle une solution fiscale.

Mme Cyrielle Chatelain . Alors que fait le Gouvernement ?

M. Thomas Cazenave, ministre délégué . Instaurer de nouvelles taxes n'enlèvera rien à la peine de ceux que
vous avez cités dans l'introduction de votre question. Il n'y a pas de tabou pour le Gouvernement : nous
travaillons avec le rapporteur général sur la taxation des énergéticiens, par exemple, en passant en revue tous
les sujets. Il ne peut cependant y avoir une solution fiscale à chaque problème.

M. Philippe Vigier . Très bien, il a raison !

Mme Cyrielle Chatelain . Combien ça a rapporté ?

Mme la présidente . La parole est à Mme Eva Sas.

Mme Eva Sas . Vous n'avez pas du tout répondu à ma question.

M. Maxime Minot . Ils ne répondent à rien, comme d'habitude.

Mme Eva Sas . Je vais vous donner le chiffre : la taxe sur les énergéticiens a rapporté 61 millions d'euros en
2023, selon la loi relative aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de 2023. Vous
avouerez que ce n'est pas beaucoup. L'assemblée générale des actionnaires de TotalEnergies a lieu dans
quelques jours ; ils ont d'ores et déjà annoncé 19,9 milliards de bénéfices nets en 2023.

Vous dites que vous ne pouvez pas instaurer de taxe, mais en réalité, vous ne le voulez pas. L'Espagne et
l'Italie l'ont bien fait, alors qu'elles ne produisent pas d'énergies fossiles sur leur sol. Quand adopterez-vous enfin
une taxe sur les énergéticiens à la hauteur des enjeux ? (Applaudissements sur les bancs du groupe Écolo-
NUPES.)
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